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CHAPITRE 1 : AGRICULTURE ET CRISES DES ESPACES 
RURAUX EN AMERIQUE
Depuis les débuts de la colonisation, le continent américain est marqué par le développement d’une agriculture d’exportation entre les mains de grandes exploitations.: canne à sucre, café au Brésil, coton, tabac dans le sud des futurs Etats-Unis. A partir de la seconde moitié du XIXème siècle, l’agriculture étasunienne connaît une modernisation rapide et spectaculaire et de grands entreprises multinationales comme la United Fruit Company créée en 1899 investissent massivement en Amérique latine, notamment en Méso-Amérique.
Mais depuis quelques années, l’agriculture continentale connaît de profonds changements. Les fermes d’élevage extensif et les plantations tropicales latino-américaines sont en pleine restructuration. L’agro-business se développe de plus en plus en Amérique du Sud et des firmes nationales émergent; les succès agricoles du continent sud-américain ne dépendent plus uniquement des grandes firmes d’Amérique du Nord.
Ces mutations se produisent dans un contexte d’augmentation rapide de la production, particulièrement en Amérique latine, aussi bien la production vivrière que les produits d'exportation. 
Ces bouleversements accélèrent la mutation des espaces ruraux, qui, pour des raisons parfois différentes, sont en crise au nord comme au sud du continent.  
I - Spécificités et diversité de l’agriculture américaine

A - Du nord au sud du continent, des spécificités marquées


1) Une agriculture de pays neuf
Abondance de la terre, rareté des hommes sont des points communs à l’ensemble du continent américain, à l’exception du Québec, de la Nouvelle-Angleterre et des hautes terres d’Amérique centrale ou du sud. L’abondance des terres débouche sur une logique extensive, celles des producteurs de céréales des Grandes Plaines nord-américaines ou de la pampa argentine ou encore des éleveurs de l’ouest des USA ou du Nordeste brésilien. Cela peut aussi engendrer un gaspillage des ressources naturelles: abandon des terres ravagées par les dust bowl aux USA dans les 30’, déplacement des plantations de café ds la région de Sao Paulo suite à des gelées à répétition dans les 70’ ou migration des bananeraies en Am centrale.
Les faibles densités humaines expliquent la vocation exportatrice de ces agricultures. 


2) La zonation claire des espaces agricoles doc 1 et 2
· plantations coloniales: localisations littorales, du sud des USA aux côtes brésiliennes en passant par les Antilles et l’Am centrale. Le littoral du Nordeste brésilien est la 1ère grande région de plantation, consacrée dès le XVIème à la monoculture de la canne à sucre et profondément marqué depuis lors, éco et soc, par cette spécialisation. Le littoral du Pérou a lui aussi connu la plantation sucrière, grâce à l’irrigation. D’autres régions agricoles vouées à l’exportation ont ensuite émergé : Am centrale avec la banane, la région de São Paulo avec le café, la région cacaoyère de Bahia, la Pampa argentine avec le blé et la viande. 

· gds domaines d’élevage extensifs: de la pampa argentine au Norte mexicain (zone du nord du Mexique hors régions littorales, plutôt aride et consacrée à l’élevage extensif), en passant par les Llanos vénézuéliens (région de l'est de la Colombie et du sud du Venezuela, grandes plaines herbeuses favorables à l’élevage extensif des bovins) et les Grandes plaines de ranching US.

· exploitations en faire-valoir direct: au XIXè, l’arrivée plus massive de migrants européens  entraîne le développement d’une agriculture familiale en faire-valoir direct.

S’est donc mise en place une zonation (ie distribution des plantes, êtres vivants et climats selon des bandes de territoire) de l’espace rural en fonction de la distance à la côte : sur les littoraux et autour des ports, les plantations de l’agri d’exportation, + loin les cultures vivrières, + loin encore les grands domaines d’élevage et enfin, l’espace vierge non encore atteint par la frontière agri. 


3) Une agriculture puissante




a) L’importance de la production
Le continent am compte 2 géants agri: le Brésil et les USA, ainsi que plusieurs producteurs importants: Argentine, Mexique, Canada… L’Amérique réalise près d’1/4 de la production agricole mondiale (14% pour l’Amérique du Sud, 10% pour l’Amérique du Nord).  




b) L’importance des exportations doc 3
Continent gros exportateur de produits agricoles. 5 pays américains sont classés ds les 10 premiers exportateurs mondiaux de produits agricoles en 2019 (statistiques OMC): 1 UE, 2 USA, 3 Brésil, 5 Canada, 8 Mexique, 10 Argentine.
	Productions 2019/2020
	

	Blé
	USA (5), Canada (6), Argentine (10)

	Sucre
	Brésil (1)

	Café
	Brésil (1), Colombie (4), Honduras (6), Pérou (7), Guatemala (8), Mexique (9)

	Maïs
	USA (1), Brésil (4), Argentine (5), Mexique (8)

	Soja
	Brésil (1), USA (2), Argentine (3)

	Viande de boeuf
	USA (1), Brésil (2), Argentine (4)



B - Diversité et évolutions de l’agriculture américaine


1) Le dvpt de l’agrobusiness
Agrobusiness: système agro-industriel où l’agriculture, étroitement liée au commerce et à l’industrie, est le maillon central d’un ensemble qui va de la production des intrants en amont à la distribution en aval des produits transformés.
L’agro-business, présent depuis longtemps en Amérique du Nord, se répand désormais sur tout le continent américain. 



a) Une agriculture commerciale, intégrée et très avan



cée sur le plan technologique
Les entrepreneurs agricoles doivent en permanence s’adapter à la demande, tels les producteurs de blé argentin qui utiliseront + ou - d’intrants selon l’état du marché du blé, optant pour une culture + extensive en période de baisse des cours.
L’augmentation récente de cultures destinées à la fabrication de biocarburants devenus rentables avec la hausse du prix du pétrole, illustre bien cette logique commerciale. Le Brésil a relancé sa fabrication d’éthanol à partir de la canne à sucre. En 75, après le 1er choc pétrolier, le gvt avait lancé le programme Proalcool pour promouvoir l’utilisation de l’alcool de canne à sucre à la place de l’essence; la baisse du prix du pétrole avait interrompu le programme à la fin des 80’. Dans les 2000’, le Brésil s’est de nouveau intéressé à l’éthanol de canne, soit utilisé pur ds des moteurs spécifiques, soit mélangé à l’essence ds des proportions variables. Aujourd’hui, 54% de la récolte de canne est utilisée pr la production de l’éthanol. En 2004, il a lancé un nouveau programme pour produire du biodiesel à partir d’oléagineux: soja, ricin...
La production agri est intégrée dans un système indus et commercial. Si les firmes nord-am, telles Cargill ou Monsanto, sont omniprésentes, d’autres ont une nationalité assez floue, telle Bunge, entreprise née en Argentine, dt le siège social est à Sao Paulo et la holding enregistrée à Curaçao. Des entreprises nationales existent aussi. Ainsi, au Brésil, les FMN st concurrencées sur le marché du soja par les coopératives du Parana, Rio Grande do Sul ou du Matto Grosso par des entreprises comme la Cobec ou par des groupes comme la Ceval, filiale de la holding Hering, 1er exportateur de soja brésilien en 1989. Mais la situation varie selon les produits: pr les céréales et surtout pr les protéagineux, la fusion des activités de négoce et de transformation s’accentue. Les géants du grain US Cargill ou Bunge vendent le blé étasunien ou argentin, triturent le soja étasunien, argentin ou brésilien et produisent des biocarburants.
L’agrobusiness est une agriculture moderne utilisant les matériels et les méthodes de production les + perfectionnées. Le continent américain est aujourd’hui le principal terrain d’expansion d’une agriculture qui utilise les dernières innovations des biotechnologies et particulièrement les OGM. Depuis quelques années, les variétés transgéniques font une irruption foudroyante en Amérique latine. Ainsi, au Brésil, la loi sur la biosécurité de mars 2005, appelée «loi Monsanto» par ses détracteurs, permet à la CNTbio (Commission nationale technique de biosécurité) d’autoriser les OGM sans étude d’impact sanitaire ou environnemental.



b) Des formes variées
· L’agri de plantation: vouée à l’exportation, le + souvent en monoculture. Avec la développement du transport aérien, de nouvelles cultures apparaissent comme les fleurs (Colombie, Antilles, Mexique). Cette agriculture peut être pratiquée dans de grandes exploitations, héritières des domaines coloniaux (latifundia), des entreprises capitalistes modernes aussi bien que par de petites exploitations. Beaucoup de latifundia deviennent des exploitations modernes. Les travailleurs de ces domaines st remplacés par des machines et des salariés agricoles, permanents parfois mais le + souvent occasionnels. Elles se rapprochent des plantations modernes, entreprises agricoles gérées selon une logique de profit. Le modèle de ces entreprises capitalistes a longtemps été la United Fruit Company, devenue le symbole de la présence nord-américaine en Amérique centrale. Aujourd’hui, certaines compagnies bananières possèdent encore des domaines importants. Chiquita (anciennement United Fruit) et Standard Brands font travailler 7 à 8000 personnes au Honduras mais, bien souvent, elles se contentent de commercialiser la production. L’agriculture de plantation peut être également pratiquée par de petites exploitations. En Amérique centrale, la majeure partie du café est produite par de petits planteurs. Dans les zones irriguées du Nordeste brésilien, 50% des terres ont été vendues à de petits exploitants qui disposent de 4 à 8 ha sur lesquels ils cultivent des fruits mais ils dépendent entièrement des grandes sociétés pr la commercialisation. 
· les greniers américains: les Amériques comptent de nombreuses régions spécialisées ds la culture des grains, céréales ou oléagineux: a) Anciens greniers: Prairie canadienne (Etats du Manitoba, Saskatchewan et Alberta), Grandes plaines des USA, pampa argentine. Evolution de la pampa argentine: après avoir connu une phase d’élevage extensif, puis de production de blé ds les 70’, les 90’ ont été marquées par l’expansion du soja dt la prod a triplé en 10 ans. Quant aux Etats du sud du Brésil (Parana, Santa Catarina et Rio Grande do Sul), ils cultivaient ppalement du blé jusque ds les 60’. Dps, leurs prod se sont diversifiées avec la culture du riz ds les vallées humides du littoral et celle du soja en association avec le blé. b) Nouveaux greniers à grains: ils st liés à l’extension des fronts pionniers, notamment ds le centre-ouest brésilien. Parti du sud, le soja a gagné ds les 70’ le centre-ouest et une partie de l’Amazonie. 25 M ha de savanes, les cerrados, ont été défrichés. De gdes exploitations (svt + de 1000 ha) associent chaque année soja et maïs. L’ens du centre-ouest prod 46% de la prod brésilienne de soja tandis que la part du sud est tombée à 40% Le bas prix de la terre, la modernité des méthodes de prod assurent un prix de revient très bas qui compense le coût très élevé du transport en raison des distances importantes et de l’absence ou du mauvais état des infrastructures.


2) L’agri vivrière


a) La persistance d’une agri d’auto-subsistance
Sur les htes terres du Mexique, de l’Amérique centrale, des Andes, ds certaines régions des Antilles et de l’Amazonie, la gde masse des paysans pratique une agri de subsistance. Les exploitations st des minifundia (moins de 5 ha) et les techniques de prod st archaïques. Les plantes les + cultivées st le maïs et les haricots, base de l’alimentation, parfois un peu de blé, les tubércules (igname, manioc) ou le riz. 


b) Les exploitations vivrières des fronts pionniers
Sur certains fronts pionniers se dvp spontanément ou volontairement une agri vivrière. Au Brésil, au début de la mise en valeur de l’Amazonie à partir de 1970, l’INCRA distribue des lots de terre de 100 ha à des colons qui doivent les défricher puis planter des cultures vivrières. Ils reçoivent aussi des outils et un peu d’argent pr vivre en attendant la 1ère récolte. Mais c’est un semi-échec, en raison du mque de moyens des exploitants, de l’insuffisance de l’encadrement technique et de l’absence de débouchés locaux pr d’éventuels excédents. Par ailleurs, se dvp une colonisation spontanée. Des Nordestins à la rech de terres défrichent des parcelles le long des routes, où ils produisent leur nourriture; mais ces exploitations st très fragiles, ces colons sans titres connaissent mal la loi qui leur permet pourtant d’obtenir un titre de propriété après 10 ans d’occupation et moyennant le bornage de la terre et son enregistrement. Du coup, ils st svt chassés par les gds propriétaires. Toutes les tentatives de colonisation de terres rencontrent des diff id.



c) L’agriculture vivrière marchande
L’urbanisation intense du continent est à l’origine du dynamisme d’un secteur vivrier marchand moderne. Les grandes agglomérations ont désormais des « ceintures » laitières ou maraîchères. La santé économique de ce secteur est néanmoins fragile dans la mesure notamment où la périurbanisation menace les terres de ces exploitations. 
II - L’Amérique, grenier du monde ?
Les Etats américains soutiennent tous le secteur agricole, en promouvant les exportations. 

A - Les politiques de promotion des exportations


1) En Amérique du Nord, des Etats qui  aident à trouver des 


débouchés, intérieurs et extérieurs
Au-delà du discours libéral officiel, les Etats nord-américains interviennent constamment dans le secteur agricole pour aider leurs agriculteurs à trouver des débouchés. 


a) Au Canada, un Etat devenu très discret
Au Canada, outre le ministère de l’Agriculture, il existait une entreprise publique , le Canadian Wheat Board qui avait le monopole de la commercialisation et de l’exportation du blé. Sous la pression de l’OMC, les autorités canadiennes ont voté en 2011 une loi mettant fin à ce monopole, la privatisation de CWB étant la suite logique de la fin du monopole. Cependant, l’Etat canadien continue indirectement à soutenir les agriculteurs par des aides à la rénovation des chemins de fer et l’achat de wagons destinés au transport des céréales, subventionnant ainsi discrètement le transport des grains. 


b) Un soutien longtemps massif de l’Etat à l’agriculture 


étasunienne
L’Etat intervient lourdement surtout depuis la crise des 30’. Depuis 1965, l’ensemble des mécanismes de soutien est révisé régulièrement, généralement tous les 5 ans ds le cadre du vote d’un Farm Bill. Globalement, l’Etat tente à la fois d’élargir le marché intérieur et de promouvoir les exportations. On peut néanmoins distinguer 2 périodes: 
- De 33 à 96, une politique fondée sur la régulation de l’offre et de la demande et le soutien des prix. La régulation de l’offre se fait par le stockage des récoltes par un organisme public, la Commodity Credit Corporation et un système de gel des terres (cf AAA). En cas de difficultés de commercialisation, l’agriculteur peut céder sa récolte à un prix garanti (loan price). La régulation de la demande se fait par un programme d’aide alimentaire, notamment les food stamps créés sous Kennedy en 61 qui permettent aux foyers éligibles d’acheter des produits alimentaires (NB: ces food stamps ont été remplacés par des prgs équivalents) ou la distribution de repas dans les cantines scolaires (ce programme est soumis au Buy American Act, c’est donc une forme d’aide à l’agriculture). La population bénéficiant de ces programmes est importante: 43 millions en 2018. L’aide alimentaire internationale constitue une autre forme de soutien à l’agriculture US dans la mesure où elle privilégie l’aide en nature, permettant d’écouler des excédents agricoles. C’est dans cet esprit qu’a été adoptée en 1954 la PL(Public Law) 480, devenu en 61 Food for Peace Act, qui permet aux payx bénéficiaires de payer leurs importations agri en provenance des USA dans leur propre monnaie et non en $.
Quant au soutien des prix, il se fait par le biais du Food and Agricultural Act voté en 65. Les paysans peuvent emprunter à la CCC en début de campagne ; ils pourront ensuite soit vendre leur récolte au prix du marché et rembourser leur prêt, soit l’abandonner à la CCC à un prix convenu à l’avance, le loan rate. Celui – ci devient alors un véritable prix de soutien.
- Depuis 1996, un soutien direct aux revenus des agriculteurs.
En 1996, le nouveau Farm Bill abandonne la régulation de l’offre. Les engagements pris auprès de l’OMC obligent à découpler les aides de la production, elles sont alors liées à une surface historique de base. Et le Farm Bille de 2014 a renforcé cette évolution: élimination des paiements directs et élargissement du programme d’assurance-récolte subventionné par le gouvernement. Deux principaux systèmes, avec de multiples options et variantes,  sont à la disposition des agriculteurs : une couverture des pertes de prix (PLC) ou une couverture des risques (ARC). Dans ce système assurantiel, l’aide fédéral intervient largement sous 3 formes: participation aux frais administratifs des vies d’assurance, prise en charge d’une partie du coût des polices individuelles d’assurance, garantie des contrats par l’Etat. 


2) Des Etats latino-américains aux objectifs fluctuants au 





cours du XXème siècle



a) Les réformes agraires, stratégie de développement
La propriété foncière du sous-continent est très inéglitaire. Celle-ci s’est longtemps caractérisé exclusivement par un « couple maudit » (Alain Rouquié), celui que forment les latifundios, de grands domaines insuffisamment exploités, avec les minifundios, à peine capables par la taille d'assurer la survie d'une famille. Certains pays ont mené des réformes agraires (ie transformation de la propriété de la terre) plus ou moins radicales comme à Cuba ou au Pérou mais elle s'est heurtée ailleurs à l'opposition des possédants, comme en Colombie ou au Brésil. Certains de ces réformes agraineront été d’inspiration révolutionnaire, comme à Cuba où a émergé une agriculture de type soviétique. D’autres, comme au Brésil, en Colombie ou au Venezuela promulguent (pour se conformer aux injonctions de l’Alliance pour le progrès) des réformes agraires qui postulent le respect du droit de propriété et la recherche de la productivité : elles se contentent en général de répartir des terres publiques ou de coloniser des terres vierges. Ainsi la colonisation de l’Amazonie est-elle lancée par le président Médici (un ancien général, président du Brésil de 1969 à 1974) sous le slogan « que les hommes sans terre aillent vers la terre sans homme ». 
Avec la crise de la dette, l’abandon des stratégies de développement autocentrées et le triomphe des politiques néolibérales, les gouvernements d’Amérique du Sud reviennent à des politiques de soutien aux exportations (dès les années 70 au Chili et à partir des années 80 ailleurs). 


b) Le grand retour de la priorité aux exportations agri


coles
En Amérique latine, dans le cadre des politiques néo-libérales, les gouvernements reviennent à des politiques de soutien aux exportations agricoles. En Argentine, les taxes qui pesaient sur les céréales et les oléo-protéagineux (plantes produisant de l’huile et, simultanément, riches protéines comme le soja) en ont été supprimées en 1992, l’abaissement des droits de douane a permis aux producteurs d’acheter moins cher les intrants. L’Etat a démantelé les organismes publics de commercialisation. 
Au Chili, depuis 73, les gouvernements successifs ont appliqué des politiques libérales, dont l’objectif essentiel est le développement des exportations. Les surfaces plantées en fruits destinés à l’exportation, pommes et raisins surtout, sont passées de 65.000 ha en 77 à 210.000 en 2000. Les 1ères entreprises qui se st développées dans ce secteur étaient chiliennes (David Del Curto ou Copefrut) mais dans les années 80, des entreprises nord-américaines ont pris le contrôle du secteur: Unifrutti, Dole, United Trading Company. Cette évolution a permis une diversification de l’économie chilienne trop centrée sur le cuivre (85% des exportations n 1971, 40% en 2000). Elle a cependant accru les inégalités: les petits agriculteurs (entre 5 et 20vha) qui ont tenté de se lancer ds cette spéculation, se sont trop endettés.

3) Un bilan contrasté: des gagnants mais aussi des perdants
A partir de 2006, les prix des produits agricoles ont fortement augmenté. En Amérique latine, le prix des produits alimentaires a augmenté globalement de 40% entre 2007 et 2011. En revanche, cette conjoncture a été favorable aux grands exportateurs: USA, Brésil dont les recettes d’exportation ont augmenté. 


a) La crise alimentaire des pays importateurs
Tous les pays du continent ne tirent pas avantage de la hausse des prix agri; les importateurs de produits alimentaire non exportateurs d’énergie ou de matières premières voient leurs dépenses augmenter. Dans le cadre des PAS, ils ont dû ouvrir leurs frontières aux importations et la concurrence des productions subventionnés des pays industrialisées a fait reculer leurs productions vivrières. Le cas d’Haïti est exemplaire de ce point de vue. Entre 1982 et 2000, Haïti a signé 6 PAS avec le FMI, qui ont ouvert ses marchés agri. Les paysans haïtiens, 51% de la population active, peu productifs et mal équipés, n’ont pu vendre leurs récoltes au prix des produits importés; la production agricole a donc baissé et couvre aujourd’hui moins de 50% des besoins du pays. Cette dépendance alimentaire explique l’ampleur de la crise de 2008: Haïti a été le pays le + touché. L’Amérique centrale, la Bolivie ou l’Equateur ont connu aussi des difficultés; la CEPAL estime que 15 millions de Latino-américains ont alors basculé dans la pauvreté du fait de cette flambée des prix alimentaires et 52 millions souffrent de la faim.


b) La concurrence entre production vivrière et 
                                   production commerciale
La croissance des exportations et la hausse des prix ont ranimé le vieux débat sur la concurrence entre l’agriculture commerciale et l'agriculture vivrière. Le développement des productions végétales non alimentaires (comme le colza pour le bioéthanol) serait une  des causes de la hausse du prix de l’alimentation et des pénuries. En Argentine, depuis plusieurs années, l’expansion du soja a provoqué une réduction drastique des surfaces destinées aux cultures vivrières et à l’élevage. La corrélation exportations/pénurie ou inflation a amené plusieurs gouvernements à limiter certaines exportations (céréales en Bolivie, viande en Argentine) ou à les taxer davantage (hausse de 9% de la taxe sur les exportations de céréales argentines en 2008). La production de biocarburants a été vivement critiquée. Le rapporteur de l’ONU pour le droit à l’alimentation, J.Ziegler, déclare en 2008: «la fabrication de biocarburants est un crime contre l’humanité». Mais le Brésil conteste cette position: selon lui, les réserves de terres du continent américain lui permettent de développer de nouvelles cultures sans diminuer les anciennes. La «crise de la tortilla», qui éclate au Mexique en 2007, résume bien l’ambiguïté des progrès agricoles: en 2006, le prix du kilo de tortilla (galette de maïs à la base de l’alimentation populaire) a augmenté de 14% (30% même en 3 ans), poussant les Mexicains ds la rue début 2007. 3 responsables st désignés: l’ALENA, les biocarburants et la spéculation.
III - Des sociétés rurales en crise
Certains pays du continent américain sont certes de grandes puissances agro-exportatrices. Mais ce succès (que ne partagent pas tous les pays du continent, loin s’en faut!) ne doit pas faire oublier le revers de la médaille: tensions sociales dans les campagnes et dégradation environnementale.

A – Les mutations accélérées du monde rural latino-américain
Les évolutions économiques des années 1980 et 1990 ont d’importantes conséquences sur les sociétés rurales d’Amérique latine. 


1) La précarisation des travailleurs agricoles
La modernisation de l’agriculture réduit le besoin de travailleurs agricoles. Les actifs agricoles sont ainsi passés de 35% de la population active en 1980 à 18,5% en 2016. Leur nombre stagne en Amérique latine depuis une 20aine d’années autour de 44 millions. Leurs emplois sont devenus plus précaires et les travailleurs permanents des latifundia ont été renvoyés, bouleversant les relations sociales. Les liens de dépendance personnelle des travailleurs de la terre à l’égard de leur patron qui les rémunérait par l’usufruit d’une parcelle et qui exerçait sur eux une sorte de paternalisme hérité de la tradition esclavagiste laissent la place au salariat. Mais cette progression du salariat se traduit par une expulsion de la main d’oeuvre naguère fixée ds les grands domaines. C’est donc une évolution très ambiguë du pt de vue soc, un progrès dans le sens où le travailleur est + libre, un danger ds le sens où il perd l’usufruit de la parcelle et ne trouve en général qu’un emploi salarié précaire et à temps partiel. C’est ainsi qu’au Chili, en 20 ans, le rapport temps complet/temps partiel s’est inversé: 2/3 à temps complet en 1970, 2/3 de temps partiel en 1990.


2) Un exode rural « incomplet »
Ces transformations soc entraînent des changements géographique car elles accentuent l’exode rural. Mais les anciens tenanciers ne s’éloignent pas tjrs bcp des domaines qui les ont renvoyés : ils savent les difficultés à trouver un emploi en ville et, pour vivre, ils ont besoin de garder une source de revenus complémentaires à la campagne. Environ 1/4 des travailleurs agricoles résident en ville, on les appellent les volantes ou boias frias au Brésil (ie salariés agricoles qui vont travailler en emportant leur repas et mangent froid). Dans ces conditions, ces populations s’installent dans les périphéries des villes petites et moyennes. Et fait nouveau en Am latine où les quartiers spontanés st connus depuis longtemps dans les grandes agglomérations, des bidonvilles apparaissent désormais autour des villes moyennes et petites. Ce phénomène traduit ds l’espace l’incomplète intégration de ces pop aux modes de vie citadins. L’exode rural, expression du malaise paysan, transfère les problèmes sociaux vers les villes. 


3) Pluri-activité et travail des femmes
La précarité des emplois agricoles incite les ruraux à se tourner de plus en plus vers des activités non agricoles. En 2016, 45% des actifs agricoles occupés avait un emploi non agricole (double activité des agriculteurs, travail hors de l’exploitation des membres de la famille).
En outre, les femmes, qui étaient auparavant employées à des tâches domestiques et servaient seulement de main d’oeuvre d’appoint pour les récoltes, sont de plus en plus actives dans le travail agricole. Elles sont notamment très présentes dans les exploitations qui se consacrent aux nouvelles cultures d’exportation, fournissant 85% de la main d’oeuvre dans la production de fruits et légumes au Mexique, 70% dans la production de fleurs en Colombie (qui est le 2è exportateur mondial dans ce domaine derrière les Pays-Bas)


4) La pauvreté rurale
La pauvreté n’est plus l’apanage des campagnes en AL mais près de la moitié de la population rurale vit en dessous du seuil de pauvreté, dont plus de 20% dans une extrême pauvreté qui ne permet pas la satisfaction des besoins alimentaires de base. Les écarts entre les pays sont importants dans ce domaine: 14% des ruraux sont pauvres au Chili en 2020 mais plus de 50% au Honduras et en Bolivie, plus de 40% au Nicaragua ou au Pérou, avec une surreprésentation des populations indigènes et afro-américaines. 



a) L’inégale répartition des terres
La pauvreté vient avant tout de l’inégale répartition des terres. De nombreux paysans n’ont pas de terre ou des terres trop petites. Le spécialiste de l’AL, A. Rouquié, parlait du « couple maudit » latifundia/ microfundia. 
La question foncière reste entière au Brésil notamment où 4 millions de paysans n’ont pas de terre alors que 1% des propriétaires possèdent 45% des terres. Les tensions st si fortes qu’il y a chaque année des 10aines de morts ds des conflits fonciers.Les mouvements de protestation commencent à s’organiser dans les années 196O. A l’origine, les « ligues paysannes » sont de simples associations d’entraide organisées pour payer des funérailles décentes aux + démunis ; elles se st vite politisées et ont fait du partage de la terre leur 1ère revendication. Pour traiter le problème, le régime militaire (1964-1985) a préféré mettre en avant la colonisation : la création de l’INCRA (Institut National de Colonisation et de Réforme Agraire) en est le signe révélateur. Cette politique a été poursuivie après le retour de la démocratie. Mais cette politique de colonisation s’avère très insuffisante : les zones de colonisation sont situées principalement en Amazonie dans des régions enclavées et de + en + contrôlées par de grandes compagnies. La plupart de ces ligues se sont fédérées au sein du Mouvement des sans terre fondé en 1984. Le mouvement organise régulièrement des opérations d’invasions « illégales » des terrains en jachère des grands domaines ; il vise ainsi à faire pression sur l’Etat à qui une loi permet d’exproprier les terres inutilisées des grands domaines. Sous la présidence de Lula, le mouvement des sans terre a changé partiellement de  tactique, les occupations ne se limitant plus désormais aux terres en jachère mais s’étendant aux terres productives. Ceci a poussé l’INCRA à annoncer en 2004 qu’elle allait accélérer le processus des expropriations, sans grands résultats. L’arrivée au pouvoir de J.Bolsonaro a de nouveau arrêté ce processus. Le MST se focalise aujourd’hui de plus en plus sur la dénonciation de l’agrobusiness à la place de l’ennemi traditionnel qu’était le grand propriétaire foncier. 



b) Les cultures illicites, sources de revenus indispen




sables
Face à la pauvreté et en l’absence de réforme agraire efficace, beaucoup de paysans pauvres se tournent vers les cultures illicites, telles que la coca dans les pays andins ou le cannabis et le pavot au Mexique, pour se procurer des revenus. Mais l’expansion récente des drogues de synthèses comme le fentanyl pourrait remettre en cause c es cultures. 

B - La crise de l’agriculture familiale en Amérique du Nord et la mu

tation des espaces ruraux
1)  La crise éco et sociale de l’agriculture familiale aux USA

Sur les 2 millions d’exploitations agricoles que comptent les USA, 97% sont des exploitations familiales. Mais 86% de ces exploitations ne réalisent que 15% de la production et vivent de la pluriactivité. Ces exploitations sont de moins en moins compétitives et souffrent d’un endettement excessif.
Ces problèmes se doublent d’une crise sociale. Le vieillissement de la population active agricole souligne clairement la désaffection à l’égard de ce secteur: âge moyen des agriculteurs US légèrement > 58 ans. Les farmers souffrent également d’un sentiment de perte d’indépendance. Ils sont de plus en plus un simple maillon de la chaîne agro-alimentaire, dépendants des banques auprès desquelles ils s’endettent, de l’Etat qui leur permet de survivre et de l’agro-business (semenciers notamment).


2) Des espaces ruraux de moins en moins agricoles
18% des Nord-Américains sont des ruraux mais seulement 2% des actifs sont des agriculteurs au Canada et aux Etats-Unis. Autrement dit, une part importante de la population rurale n’est plus agricole. Certains campagnes connaissent un phénomène rampant de péri-urbanisation, avec une majorité d’actifs travaillant en ville ou pour des activités urbaines grâce au télétravail. 
IV – Les pressions sur l’environnement
Les mutations économiques, démographiques et sociales que subissent les espaces ruraux en Amérique font peser de lourdes menaces sur l’environnement. Mais les racines des problèmes sont parfois plus anciennes. 
Les sociétés américaines qui se constituent à partir de la colonisation, ont construit un rapport original à la nature. S’impose l’idée, largement mythique, que ces nouveaux colons ont conquis d’immenses espaces « sauvages », oubliant au passage la présence des populations autochtones. Cette colonisation s’est déroulée selon une logique de prédation qui a très tôt conduit à une dégradation des ressources naturelles. La pression ancienne exercée sur le milieu naturel explique que la prise de conscience de la nécessité de préserver les espaces naturels soit née en Amérique. Dans cette dynamique, Amérique du Nord et Amérique du Sud sont en décalage. Les Etats-Unis ont joué un rôle pionnier dans les politiques environnementales dès le XIXème siècle alors qu’il a fallu attendre le Sommet de la Terre de Rio en 1992 pour que des initiatives plus ambitieuses soient prises en Amérique latine. 

A - Nature et société en Amérique


1) Les Européens confrontés à la wilderness, la nature sau



vage
La particularité du continent est le déséquilibre entre l’immensité de l’espace et la faiblesse du peuplement. En 1600, 65.000 Portugais vivent sur 16.000 km2 et au moment de la proclamation de la République en 1889, le Brésil ne compte que 14 millions d’habitants. En 1871, date du premier recensement canadien, le pays ne compte que 3,5 millions d’habitants. Même si elle est désormais moindre, la faiblesse des densités reste une particularité de l’Amérique. Le continent compte aujourd’hui environ 1 milliard d’habitants, soit 13,5% environ de la population mondiale lorsqu’il compte 42 millions de km2, 28% des terres émergées.
En outre, la population se concentre sur des espaces très limités, donnant l’image d’un peuplement en archipel. Au Brésil, au-delà de 200 km des littoraux, les densités sont inférieurs à 5 hab/km2. Quelques régions très peuplées comme l’est des Etats-Unis, le centre du Mexique ou le Sudeste brésilien s’opposent à des immensités vides (Alaska, Amazonie…).
Très vite, l’Amérique va véhiculer l’image d’un Eden rempli de richesses illimitées offertes à l’avidité des hommes. Elle est un appel à la mise en valeur des espaces sauvages. La conquête du territoire, ie son aménagement et son exploitation qui se traduit par le recul de la nature sauvage, se confond avec l’histoire nationale et forge une identité singulière, particulièrement aux Etats-Unis et au Brésil. C’est tout le mythe de la « Frontière » qui structure l’histoire américaine. La conquête est à la fois un instrument de formation de l »’identité nationale mais aussi parfois un moyen de gérer les tensions sociales, notamment au Brésil (cf la politique de colonisation de la junte militaire brésilienne comme substitut à la réforme agraire: « que les hommes sans terre aillent vers la terre sans homme »). Dans l’Amérique espagnole, cette esprit de conquête est moins présent. En une 30aine d’années, les conquistadors se sont en effet emparés du Mexique et du Pérou où ils installent leur autorité sur des territoires davantage peuplés et déjà en partie aménagés. 
 
—> cette nature réputée riche et sauvage qui s’offre aux colonisateurs est ainsi exploitée sans vergogne. Elle est aussi mise en valeur méthodiquement aux Etats-Unis, où cette mise en valeur a un dimension religieuse dans l’esprit des pilgrim father. Ils doivent faire prospérer ce que Dieu leur a donné. Cf Tocqueville De la démocratie en Amérique: « le peuple américain se voit marcher lui-même à travers les déserts, desséchant les marais, redressant les fleuves, peuplant la solitude et domptant la nature ».


2) Une logique d’exploitation, voire de prédation



a) L’extractivisme, une tradition américaine 
L’extractivisme désigne un mode spécifique d’accumulation de richesses, reposant sur des « activités qui extraient d’importantes quantités de ressources naturelles qui ne sont pas transformées (ou qui le sont seulement dans une faible mesure) principalement destinées à l’exportation ».
Le continent américain est le lieu de naissance de l’extractivimse. Les plantations tropicales sont nées dans les Caraïbes et ce modèle rentier épuise les éco-systèmes et la main d’oeuvre (d’abord indienne puis, après sa destruction, esclave africaine). Ce modèle se diffuse ensuite vers l’Amérique du Sud tropicale au XVIème siècle (côte du Brésil septentrional), puis vers l’Amérique centrale et le sud esclavagiste de l’Amérique du Nord au XVIIIème siècle. 



b) La persistance des fronts pionniers en Amérique 
Des fronts pionniers existent plus que jamais en Amérique latine, particulièrement en Amazonie. C’est le président Juscelino Kubitschek (1956-1961) qui lance la politique de mise en valeur des bassin amazonien. Symboliquement, il déplace la capitale de Rio de Janeiro à Brasilia, nouvelle ville située au coeur du cerrado (zone de savane limitrophe au sud de l’Amazonie). Cette politique est amplifiée sous la dictature militaire. Le 1er axe routier asphalté en Amazonie est percé entre Belem et Brasilia en et la Transamazonienne, gigantesque axe routier entre Recife et la frontière péruvienne est aménagée au début des années 1970. Désormais, d’immenses domaines d’élevage grignotent la forêt par le sud. 
Du côté de l’Amérique du Nord, l’Alaska peut faire figure de dernier front pionnier, notamment si les projets d’exploitation pétrolière voient le jour. 


3) La naissance d’une conscience environnementale
En réaction aux excès de l’exploitation naît aux Etats-Unis dès le XIXème siècle un mouvement de protection de l’environnement. Un courant de pensée va alors se constituer, le « Transcendantalisme », influencé d’ailleurs par le romantisme européen, qui place la nature sauvage au fondement de la civilisation am. Ce courant de pensée diffuse l’idée d’un homme qui n’est qu’une espèce ordinaire parmi les autres. Cette sensibilité va donner naissance à un arsenal législatif précoce destiné à protéger la nature. Dès 1864, le Congrès US confiait la vallée du Yosemite à l’Etat californien pour un faire un espace protégé. Le Yellowstone National Park est ainsi créé en 1872. Ces décisions vont inspirer d’autres pays, notamment le Mexique qui érige en réserve naturelle le Desierto de Los Leones au sud-ouest de Mexico en 1876. Et la première association é écologiste, le Sierra Club, est fondé en Californie en 1892 (l’objectif est alors de militer pour la protection de la Sierra Nevada dans laquelle se trouve le parc de Yosemite).

B - Les grands problèmes environnementaux en Amérique
Cette prise de conscience environnementale n’empêche pas la persistance, voire même l’aggravation de graves problèmes environnementaux sur le continent américain. Il existe en fait une tension permanente autour des espaces sauvage américaine: faut-il préserver ou exploiter ? Cette question apparaît précocement en Amérique du Nord. (cf ci-dessus), mais pas avant les années 1970 en Amérique du Sud. 
1) La déforestation

Selon la FAO, 65% des forêts primaires mondiales se situent en Amérique en 2010, dont 35% au Brésil, 12% au Canada et 6% aux Etats-Unis. En 2015, la forêt couvre encore 36% de la superficie de l’Amérique du Nord et 47% de celle de l’Amérique latine. Néanmoins, le recul de la forêt est rapide. Quatre siècles d’exploitation ont ainsi presque fait disparaître la Mata Atlantica, forêt tropicale humide le long du littoral brésilien dont il ne reste plus que 7% environ de la superficie originelle. L’autre zone de déboisement très préoccupante est également située au Brésil puisqu’il s’agit de l’Amazonie. Avec ses 7,3 millions de km2, elle se situe sur 9 pays,  Brésil, Equateur, Colombie, Venezuela, France (Guyane), Suriname, Guyana, Bolivie et Pérou. Mais le Brésil en détient la majeure partie. 
Entre 1975 et 2000, environ 550.000 km² ont été déboisés en Amazonie, soit l’équivalent de la superficie de la France. Aujourd’hui (2021), près de 20% de la surface du massif amazonien a déjà été détruite (essentiellement ces 35 dernières années). Et la Banque mondiale estime que 40% de l’Amazonie aura disparu en 2050 si le processus de déforestation se poursuit au rythme actuel.
Les déboisements laissent la place à plusieurs types d’activité :
· l’élevage : + de 80% de la production de viande brésilienne est réalisé en Amazonie. Il existe une relation directe entre l’avancée du bétail et la déforestation, appelée « connexion hamburger ». Un rapport récent du Centre pr la recherche forestière internationale signale que les fortes augmentations des exportations brésiliennes de viande et de la consommation interne ont accéléré la déforestation. 

· Les productions végétales : c’est un phénomène + récent car les sols fragiles et souvent pauvres de l’Amazonie ont longtemps été considérés comme impropres à la culture. On réussit désormais à y faire pousser du soja à grande échelle, destiné à la nourriture du bétail. Le coton, le maïs et le riz s’épanouissent sur ces sols fragiles, à condition d’adopter de bonnes rotations culturales. 

· L’extraction minière: or

Ces déboisements font peser plusieurs types de menaces. Ils induisent d’abord une perte de biodiversité: avec 390 milliards d'arbres et 16 000 espèces différentes, l’Amazonie représente la moitié des forêts tropicales du monde. En outre, la déforestation contribue à environ 15 % des gaz à effet de serre émis par le Brésil, soit plus que le secteur du transport dans son entier. En effet, les dizaines de milliers de feux allumés chaque année pour nettoyer la forêt sont très polluants. De plus, ils semblent avoir également des effets nocifs sur le climat, selon une étude publiée dans Science. La fumée issue de ces feux réduit dramatiquement la taille des nuages en formation au – dessus de l’Amazonie et par conséquent les précipitations. A l’inverse, le changement climatique menace la forêt amazonienne en perturbant les cycles climatiques. 
La déforestation a également des conséquences sociales dramatiques. 18 millions de personnes vivent aujourd’hui en Amazonie, dont 300.000 Amérindiens. Le retour à la démocratie au Brésil (fin de la dictature militaire en 1985) a permis un vaste mouvement de reconnaissance des terres indigènes. Et le gouvernement Lula en 2007 a érigé les terres indigènes en Unités de conservation (même si, dans le même temps, de grands projets d’infrastructures ont vu le jour comme le barrage de Belo Monte). Mais les alternances politiques (destitution de Dilma Rouseff du Parti des Travailleurs en 2016 puis mandat de Jair Bolsonaro de 2019 à 2023) ainsi que le retour en force de la bancada ruralista au parlementent brésilien conduisent à démanteler les précédentes avancées juridiques et institutionnelles protégeant les terres indigènes.


2) Les conséquences de l’exploitation minière
L’exploitation des mines est une des grandes causes de dégradation de l’environnement en Amérique, surtout au sud du continent, puisque la région concentre 25 à 30% des investissements miniers  dans le monde (ex: au Pérou, la production de cuivre a été multipliée par 3 entre 2000 et 2015 et aux Etats-Unis, la production nationale d’or a sextuplé depuis les années 1980). Cela tient au fait qu’une grande partie des mines sont à ciel ouvert ce qui défigure le paysage et contribue à la déforestation. Le problème principal vient des produits chimiques utilisés pour le traitement des métaux (mercure et cyanure pour l’or et l’argent), qui contaminent les nappes phréatiques. L’exploitation minière nécessite également une très grande quantité d’eau.


3) L’exploitation des hydrocarbures
La production d’hydrocarbures exerce aussi une pression importante sur l’environnement. En Amérique latine, qui possède près d’1/4 des réserves mondiales de pétrole, elle est toujours dominée par le Venezuela et le Mexique mais s’est aussi développée au Brésil, en Argentine, en Bolivie, au Pérou, en Colombie et en Equateur. Dans ces 3 derniers pays, l’extraction menace l’ouest de l’Amazonie. Mais l’évolution la plus inquiétante se situe potentiellement en Amérique du Nord. Le boom des hydrocarbures non conventionnels depuis le milieu des années 2000 menace gravement l’environnement. L’exploitation du gaz de schiste pose le problème de l’utilisation massive de l’eau et de sa pollution par les produits chimiques nécessaires pour la fracturation hydraulique. En outre, la durée de production assez brève de chaque puits impose de les multiplier, ce qui détruit les paysages. Au Canada, l’exploitation des sables bitumeux de l’Alberta concerne près de 800 km2 de terres qui sont excavées ou soumises à un traitement à la vapeur d’eau, sans compter la pollution des eaux et les rejets de CO2 liés aux usines de traitement des sables. Les grandes compagnies pétrolières s’intéressent également aux gisements présents le long des côtes de l’océan Arctique.


4) Les barrages hydroélectriques
La construction de nouveaux barrages continue en Amérique du Sud. Le plus ambitieux est celui de Belo Monte, sur le Xingu, un des affluents majeurs due l’Amazonie. Mais la plupart des pays d’Amérique latine ont des projets dans leur carton: le Condor Cliff sur le Rio Santa Cruz en Patagonie argentine, le projet Garabi sur l’Uruguay…

